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Une Agence de Garantie  
des Investissements pour la CEDEAO

ans un contexte de risque 
politique et de climat 
commercial difficile dans 
la région, la Commission 

de la CEDEAO, avec l’aide de BizClim, a 
entrepris une étude sur la faisabilité en 
vue de créer une Agence de Garantie des 
Investissements. Les résultats de cette étude 
ont été discutés lors d’un atelier de 2 jours 
à Abuja, Nigéria, menant à la validation de 
la meilleure option : fournir une assurance 
contre le risque politique au travers de 
l’Agence pour l’Assurance du Commerce en 
Afrique (ACA).

Une proposition solide pour 
attirer les investisseurs

Comme la crise financière mondiale a 
généré une diminution des Investissements 
Etrangers Directs (IED) dans les marchés 
émergents et en développement et surtout 
une perception accrue du risque chez les 
investisseurs, il est important de leur fournir 
une garantie pour leurs investissements en 
Afrique. En effet, ils sont devenus beaucoup 
plus prudents quant à leurs décisions et les 

D
projets qu’ils sont prêts à investir. De ce fait, 
réduire les risques liés aux investissements 
étrangers peut soutenir la dynamique, 
fluctuante, des investissements mondiaux. 
Cela facilite également les grands projets 
complexes et contribue à la promotion des 
investissements dans les marchés moins 
desservis, tels que les pays pauvres et touchés 
par des conflits.

Dans la région de la CEDEAO, l’environnement 
politique instable des Etats membres et leurs 
structures gouvernementales relativement 
fragiles entrave l’afflux d’investissements 
étrangers directs. Le risque politique 
encouru affecte négativement le flux des 
investissements dans la région. Il est donc 
important d’encourager ces investissements 
en créant un mécanisme d’assurance contre 
les risques politiques qui viendrait en sus 
des programmes nationaux et régionaux de 
garantie des investissements que même que 
des assurances privées contre les risques non 
commerciaux. Ce rôle est précisément celui 
que peut jouer une agence de garantie des 
investissements tel que défini par la Banque 
mondiale. 

Impliquer le secteur privé dans 
la sécurité énergétique de trois 
pays du Pacifique 
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Une étude de faisabilité soutenue par BizClim pour établir une 
Agence de Garantie des Investissements dans la zone CEDEAO 
vient d’être validée fin mai à Abuja, Nigéria, et a conclu que la 
meilleure façon d’y parvenir était de collaborer davantage avec 
l’Agence pour l’Assurance du Commerce en Afrique (ACA).
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La Facilité Climat des Affaires
ACP, en abrégé BizClim, fournit 
une assistance technique pour 
améliorer la réglementation et la 
législation, le cadre institutionnel et 
les mesures financières favorisant le 
développement du secteur privé des 
pays ou régions ACP. Pour ce faire,
la Facilité se concentre notamment 
sur l’appui aux gouvernements ACP,
aux institutions régionales et aux 
organisations du secteur privé.

Vers un environnement  
favorisant le développement 
du secteur privé

Une Facilité financée par l’Union 
Européenne par le biais du Fonds 
Européen de Développement (FED)



❯ Vers un climat d’affaires propice 
aux investissements

La CEDEAO a besoin d’un climat des 
affaires où les risques sur investissement 
peuvent facilement être atténués et où les 
rendements proportionnels au risque et la 
sécurité du capital sont garantis. En effet, du 
fait de son état d’instabilité quasi permanent, 
la région pâtit d’un environnement des 
affaires et d’un climat d’investissement 
parmi les moins attrayants du monde. 
Cela n’encourage ni les investissements 
étrangers directs ni intra-CEDEAO ni 
transfrontaliers ni même intérieurs, hormis 
dans le secteur très rentable du pétrole 
et des minerais. En outre, malgré qu’en 
comparaison avec les marchés émergents 
similaires dans le monde, la CEDEAO soit en 
croissance, la demande d’investissements 
dans les secteurs prioritaires tels que les 
infrastructures, l’industrie, l’agriculture et 
l’exploitation minière reste limitée vus le 
climat d’investissement et l’environnement 
d’exploitation difficiles. Améliorer le climat 
des affaires s’impose pour favoriser le 
fonctionnement du Marché Commun des 
Investissements de la CEDEAO et permettre 
l’intégration régionale des marchés 
financiers. A titre d’exemple, le rapport 
« Doing Business 2011» de la Banque 
mondiale classe les pays de la CEDEAO 
parmi les pays les moins attrayants au niveau 
mondial, à l’exception du Ghana, du Cap-Vert 
et du Nigéria. 

Les conclusions de l’étude 
validées à Abuja

Soutenue par BizClim, la Commission de 
la CEDEAO a regroupé les acteurs publics 
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Quelques événements importants de BizClim  

Appellation Partenaire 
principal Date Site Internet

Etude de faisabilité pour 
l’établissement d’une 
Agence de Garantie des 
Investissements dans la 
région CEDEAO

Commission  
de la CEDEAO

22-23 mai 
2012  

www.ecowas.int 

Améliorer le climat des 
affaires au Swaziland 

COMESA 29-31 mai 
2012

www.businessclimate-
comesa.org 

Atelier sur le 
Financement et les 
Investissements dans les 
actions d’atténuation en 
Afrique de l’Ouest

ECREEE 4-5 juin 2012 http://ecreee.vs120081.
hl-users.com/website/
index.php?aid=12 

Premier Forum des 
Affaires Pacifique-UE

Gouvernement 
de Vanuatu et 
PIPSO

11-12 juin 
2012

www.pacific-eu-
businessforum.net 

et privés des secteurs du commerce, 
de l’investissement, des assurances 
et réassurances de la région ainsi que 
des partenaires régionaux et externes : 
Groupe de la Banque Mondiale, la Société 
de Réassurance du COMESA, Africa Re 
et l’Ambassade d’Espagne au Nigéria. 
Leur mission était de valider l’étude de 
faisabilité portant sur la mise en œuvre de 
l’Agence de Garantie et de Réassurance des 
Investissements de la CEDEAO. L’atelier s’est 
tenu les 22 et 23 mai 2012 et a fourni une 
plate-forme de discussion sur les principales 
conclusions et les implications de l’étude de 
faisabilité.

A sa clôture, les feedbacks des intervenants 
ont été intégrés dans l’étude de faisabilité 
et une feuille de route a été présentée pour 
la mise en œuvre de la meilleure option 
identifiée, à savoir recourir à l’Agence pour 
l’Assurance du Commerce en Afrique (ACA) 
pour couvrir les risques politiques. Plus 
précisément, le projet a confirmé qu’il était 
nécessaire de mieux couvrir les risques 
et favoriser la croissance du secteur de 
l’assurance dans la région de la CEDEAO. 
Les participants ont confirmé qu’il valait 
mieux, pour la CEDEAO, de ne pas mettre 
en place son propre centre de risque 
politique et ont encouragé l’exploration 
de pistes de collaboration avec l’ACA. 
A cette fin, l’équipe de la CEDEAO va 
collaborer avec l’ACA, la BAD et la Banque 
Mondiale pour émettre une feuille de 
route reprenant un échéancier précis et la 
liste des résultats attendus. Le partenariat 
proposé avec l’ACA devrait également 
aboutir sur un ensemble complet de 
produits d’assurance couvrant à la fois le 
commerce et l’investissement. n

	 En bref❯ ❮

Impact présumé de l’Agence  
de la CEDEAO

n	� Réduire le risque des investissements 
étrangers, attirer les IED :  
Le projet facilitera les IED dans des 
projets importants et complexes au 
sein de secteurs ayant de l’impact sur 
le développement et figurant parmi 
les priorités gouvernementales, et la 
promotion des investissements dans les 
marchés moins desservis, tels que les pays 
pauvres et touchés par les conflits.

n	� Faciliter l’accès au financement et 
réduire la prime de risque:  
dans certains cas, le projet permettra 
d’atténuer les exigences en matière de 
provisionnement et conférer un plus 
grand confort aux prêteurs. Cela pourra 
améliorer l’accès au financement en 
termes de montants, intérêts et objet des 
prêts

n	� Promouvoir les exportations de la 
CEDEAO et le commerce intra-CEDEAO:  
Le projet contribuera au développement 
des exportations de la région de la 
CEDEAO et le commerce intra-CEDEAO.

n	� L’impact économique: Le projet pourra 
générer des effets significativement 
positifs sur l’économie de la CEDEAO 
comme il se traduira par des 
investissements plus importants dans 
l’infrastructure, l’industrie, l’agro-
industrie et les services; cela stimulera 
le développement industriel et pourra 
générer la création d’emploi. n


